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Ainsi qu© l'indique r. Ju^te titre le document de la CEA intitule

Planification du dfiveloppomsnt en Afrique (tf05*14/C&P/s)j l'.liistorique

de la planification du develo-.-Dcacni-. an Ou.ganda remonte a 1920. Le

fait qu'apree 50 ans d'espericnoo nous soypne encore des novices en la

matiere est une preuye suifiean-fcd de la cpmplexxte de la planification,

Nob premiers efforts d.? ■ plunification du developpement s'ecartaient

."beaucoup de 1'accspbion de-gp tjriae.gendralemeiit admise de nos jours.

II e'agissait de teata-::ivj3 destinaes gut tout a conferer certains elements

de.prevision dano la prep^L-ation .du budget publico Si 1'on peut a bon

droit soutenir quo meme de nos jours les plans de developpement sont. dans

une large mesure des ctats des.-.depenses envisagees par 1'Etat, il ne faut

cependant pas moconnaitre certaines differences fondaraentales entre la

.planification aotuel.le.et celle qui etait pratiquee pendant la pe"riode .

ooloniale^
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La conception meme de 1'objet de I1operation est different©. Les

principalee questions qu'on se poBait alors etaient les suivantes :

i) Quel sera le total des depenses publiques possibles pour, par

exemple, les trois prochaines annees ? Ce qu'on determinait

par le seul examen des revenus probables*

ii) Comment ces depenses seront—elles reparties entre les differents

ministeres ? La maniere dont on parvenait a re*soudre ce probleme

n'apparalt pas toujours clairement mais il semblerait que lee

atouts dont disposaient les divers ministSres pour de"fendre leur

position et le "bon vouloir du gouverneur en place comptaient pour

beaucoup dans les decisions* On doit admettre, a vrai dire, que

le processue dfallocation des depenses irapliquait dans oertains

cas I1identification de projets de developperaent iroportants, mais

il ne s'agissait nullement de I1element essentiel du processus,

Nous ne pretendons pas que ces deux questions ne s'appliquent pas a

la planification actuelle« Cependant, de nos joursj on les pose non pas

pour elles—monies, mais seulement parce qu'il est neoessaira d'en connaltre

les reponses (ainsi qu'a de nombreuses autres questions) pour r^soudre un

probleme beaucoup plus vaste et plus important. Aujourd'hui, on se demande

"quels sont le volume et la repartition des depenses publiques qui s'im—

posent pour qu'on puisse atteindre le niveau de developpement general sou—

hait6 dans les domaines economique et social?". Apres quoi on pose des

questions secondaires sur les finances publiques et autres points, et on

y repond en fonction strictement de l'objectif defini. Les recettes pro

bables et les atouts des differents ministeres ne sont plus les elements

determinants des depenses publiques envisagees ni de leur repartition,

Gette nouvelle conception des buts de la planification du developpement

'a-'amene de profonds changements dans la nature et l'etendue des plans*

Pour definir les objectifs du developpement en tenant compte de la con-

joncture, il est necessaire de posseder une connaissance aussi approfondie

que possible de la nature, des problemes et des possibilites des structures

eoonomiques et sociales. Par consequent, la difference frappante entre

^
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les plans d'hier et les plans d'su.iourd'hui qe* I1 runpleur et la precision

de I1 analyse px-eclablo sur iaquell© ile sent fondes-

Les objectifs du developpenient interessant 1'ensemble de la societe,

i . il fau-t ma in teaant tenir compte explicitement dans lc plan des activites

des secteurs autrss que le sacteur public, Da-is les plans actuels, on a'en

force, avec plus ou moino de suoces d'indiquer au raoins le comportenent

souhaitable du seoteur r.o.n public et ou y fait figurer des directives pour

faciliter lfexecution du programme etabli pour que ce comportement soit

atteint.

L'evolution de la structure economique et sooiale est un proceseus

de longue haleine. Les mosures prises maintenant ris^uent de n1avoir de

resultats concrets que dans de nombreuses annees. Par consequent, l'effi-

cacit^ de l'entreprxse de planification ne peut etre equitablement contrd-

lee que pour des objoctifs a long terme. Dans ces conditions, la nouvelle

conception selon laquelle un plan de developpement correspond a un ensemble

de mesures tendant a permettre d'atteindre les objectifs specifies pour

le developpement economique et social implique (en raison de la nature

meme du developpement econoaique et cooial) quo, quels que soient les pro

grammes a court teme ot a moytsi terms elaborea^ on doit les etablir dans

le contexte de perspectives & ±uu& terLii de l:6ccnc:.:ie ot de la sooiete en

general, C'est co qurcn appelle dans le jargon do la planifioation, la

planification "perspective"«

Ainsi, en Ouganda (et cl^is la plupart des pays qui ont recours a

la planification)? la planif a option pratique a iMienre actuelle presente

quatre differences inportantGs pa:: rapport a cello d'avant 1*independance,

L'objeotif principal do la planification est le developpement general et

non I1organisation des dopeusos publiques* D'autrc part, notre plan quin-

quennal en cours n'est quo la premiere et-ape d'une perspective s'echelcn-

nant sur 15 ans. II specifie lea efforts attendus des secteurs public,

prive et parapublic ot il se fonde sur 1'analyse Is plu3 etendue de

l'economie de 1'Ougands qui ait Jamais ete effeotueo-



On peut meme ajouter que dos concsptions nouve31es et plus ambitieuses

de la planification ont entraHne la creation d'une organisation centrale

assez importante pour I1elaboration dee plans et le controle de leur
■.

execution, Kous sommes passes de I1 ere'des commissions speoiales de deve—

loppement? des comitej coneul'fcktif 3 permanonts et des conseillers econo-

miques a oelle d;un minister0 de la planification aux moyens importants*.

Cet appareil n'est peut-etre pas parfait., mais sa seule existence est la

preuve de I1importance qu' on attache a la planification.

2* La planifioation "perspective"

Comme pour la plupart des autres pays qui pratiquent la planification

dite "perspective", les objectifs a long terme ont ete choisis par les

autorites politiques eelon les conseils de 1(organisation centrale de

planification, II ne Demblo pas qu1il y ait une autre methode satisfai-

sante, Loc ct^^-r^r. ?* r.rr^- ternie relevent beaucoup plus d'une decision

politique que les objectifs a moyen terme; etant donne que l'eventail des

possibilitee est beaucoup plus large. D'autre part, il ne semble pas

souhaitable de faire participer un trop grand nombre d'organismes (tels

qu1administrations looalesj organisations privees, etc.) a la determina

tion des objectifs a tr'es long terme* En regie generale, ils ne peuvent

avoir une vue d'ensemble suffisante pour que leur concours soit vrairaent

efficace. En Ouganda? on a decide que la planification a long terme,

tout au moins au stade initial, se limiterait aux directives et objectifs

fondamentaux,

Le premier point qu'il faut etudier en detail est la nature des objec

tifs & determiner, c'est-a-dire, en fait, 1« nature du contenu d'un plan

perspectif, Le "Plan porspectif" do l'Ouganda est l'un des plus simples

qu'on puisse concevoir. Tin seul objectif est considere comme etant

"ferme" quantitativement parIant. II s'agit de l'objeotif primordial qui

oonsiste a doubler le revenu en especes par habitant en 15 ans. Deux

autres objectifs sont indiques quantitativement mais plutot a titre indi-

catif, sans qu'ils impliquent des engagements fermes, II s'agit, d'une

part, de la repartition du produit national entre la production monetaire
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et la production de eubsistance, et d'autre part de la contribution rela

tive des differents secteurs d© production au produit monetaire total.

Dans lee autres domaines, seuls des exposes generaux sont faita- en ce

qui concerne la repartition des revenus, 1'"ougahdanisation" de la fonction

publique et de l'e"conomie, l'amenagement de services sociaux (par example,

enseignement primaire universel). Nous n'avons pas cru devoir aller plus

loin.

II est interessant d'envisager jusqu'ou I1on peut aller pour deter

miner les objectifs et les directives d'un plan a long terme. Si suppo-

sant qu'on dispose des statistiques necessaires on peut quand meme se deman-

der si la minutie sugge"ree dans certains des documents presentee a cette

Conference est souhaitable. Un plc^i "psrs^otif" n'est pas autre chose qu'un

ensemble de directives generales a'etendant sur une longue p^riodej prepa-

rer un dooument tr^s detaille o'est pr^tendre a une exactitude qu'il n'est

pas possible d'atteindre et peut-etre s'exposer, sans necessity, a des

deceptions.

Le seul petit raffinement auquel nous ayons sacrifie dans notre plan

perspectif a ete d'estimer les taux generaux d'aocroissement auquel on pou-

vait pr^tendre pour chacun des trois plans a moyen terme qu'il contiant.

Nous ehvisageons pour notre economie un accroissement croissant pendant

toute la duree du plan a long terme, ces espolrs sembletit d'autant plus

justifies que I1accroissement des derni^res annees beneficiera,de l!effet

oumulatif des investissements et autres mesures de developpement entrepris

au debut de la periode. D'autrc part, le changement de. structure escompte

pendant la periode du plan a lona terme est tel que les seoteurs de l'Sco—

nomie a expansion rapide y gagneront proportionnellement de plus en plus

d!importance. .

3, Groupes de travail

La necessite de s' assurer la participation des importants inte*r§ts

eoonomiques et sociaux (tant publics que prives) pour l'elaboratioh- des

plans est maintenant pleinement reconnue. En Ouganda, nous avons essaye

de pourvoir a cette necessite en recourant essentiellement a un systemo de
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groupes de travail, Apr'&a avoir doduit, d'un p.odele de projection statis-

tique et d'autres etudes; dea objectif s'proviso5.res par secteur pour la

production et leo inveatieseacnts on a eric 12 groupes de travail charges

d'e"tudier de tdIus pres las differunts aspects de l'economie et de faire

des recommandations sur le.? directives E-Guhaitsblo's pour atteindre lee

objectifs indiques daus chaque doi:-aino, Sur lo plan pratique, le fonc-

tionnement d'un tel s^Gteme de groupes de travail pose un certain nnmbre

de

Eh premier lieu se pos3 la question do la composition et de la

representation, En Ouganda, les groupga do travail comprenaient, eh plus

des fonctionnaiz-es des nirjiistferea et orgaaiiemoo publics 'interess4s, des

raembres du personnel qnseignant dec universit95? des horames d'af'fairesj

des syndicalistes et des membres des professions liberales» On s'est

efforce d'obtenir une jpartioipation convc^ncble, tant en competence qu'en

nombre, des principaux int^rots de chaq.ue Geoteur, et le fait de vouloir

limiter les groupes %. des dimensiens raieonnablea a quolque peu cbmplique

la tache, II faut mentionner ici doiuc difficultes particuli^res s

a) Atteindre une representation regional© rr.isonnable. II n'est

pas facile d'acsurer r.ux intercts regionaux une representation

suffisanto urns ios gi'cupea dc •'^ivo.±l7 ou I1 equilibrer oette

representation equitabiemtnt entre ies differentes regions*

b) Assurer, une rgpresentation Gppropri6.o-.aui.paysansj qui:.sont

. dans la plupart-doc ^opno^iep a^rica^ios d'une importance yitale

. pour I1agriculture* . ,

Cependant, en; general, dans une society de structure ausei simple

■'que celle de l'Ougandaj lea problems'■ ds representation sent feduits en

raison du petit nombro d'int6:-?etn ixiport^nts dos differents. seoteurs.

Eh Ouganda, par exemple, il y a seulonier.t trois,.ou quatre groupes indus-

triels dont les opinions doivf^vt otre prices en consideration lore de

l'elaboration d'un plan pour le ssctsur ^-ndur,trielo

En second, lieu,..des difficultpa .&'ordro pratique peuvent surgir lors-

■ qu'il s'agit de delimiter los aqtiviteo .doc g^oupefj. de travail, selon les
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secteurs economiques ou les responsabilites des ministeres. Sh principe,

la division devrait etre faite par secteur d'activite, cependant, en pra

tique, parce qu'il est tres important d'attribuer a chaque ministfere des

programmes d'action bien definis il importe de trouver dee solutions de

* compromise D'autre part, des groupes de travail doivent s'occuper de

certains aspects generaux de I1economies il en a ete ainsi pour les

groupes de travail charges d'etudier les parties du Plan concernant les

finances et l'emploi. Des groupes semblables pourraient etre cre"es pour

etudier les aspects regionaux du Plan, la structure de la fonction publique

at des organisations parapubliques, et autres questions d'ordre ge*ne*ral«

Nous savons tous quelles devraient etre les activites de oes groupes de

travail mais il est difficile de trouver une formule qui permette de

r^pondre aux besoins du pays tout en etant comprehensible pour les membres

des groupes de travailo Si nous avons indique aux groupes de travail des

objectifs de PIB par EGcteur? cette mesure s'est revel^e parfaitement

inutile* Dans presque tous les cas ces objeotifs ont et^ negliges, en

grande partie parce qu'ils ne signifiaient rien pour les memtres des

groupes de travail,, Le sens precis des objectifs d'investissement a e"ga-

Xement prete a confusion s s'agissait-il des ressources que le Gouvernement

oonsacrerait a ce secteur, des sommes maximales autorisees pour les inves-

tissements dans ce secteur, ou simplement des niveaux d'investiesement

souhaitables ? II va sans dire que la definition meme du terme investis—

sement a 6te a l'origine de nombreux malentendus* D'autre part, les

groupes de travail avaient—ils pour tache de reoommander des directives

g^n^rales ou d'elaborer des projets conorets ? Pour essayer de venir a

bout de ces difficulty nous avons detache aupres de ohaque groupe de tra

vail des economistes de 1'Office central de planifioation remplissant les

fonctions de secretaires. Cette mesure a perrais d'ameliorer quelque peu

la situation, cependant, pour le prochain plan, nous avons 1!intention

d'apporter plus de soin a la definition et a la redaction du mandat des

groupes do travail,

Avant de passer a un autre sujet, il oonvient peut—etre d'indiquer

une autre mesure tendant a nous assurer la participation de 1'ensemble

de la communaute pour lTelaboration du Plan; il s'agit de la creation
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d'un Conseil national des questions economiques et sooiales. Ce oonseil,

dont les membres representent un tr^s grand nombre d'activitea, se reunit

de.temps a autre pour discuter et faire des recommandations sur le Plan.

Le personnel de 1'Organisation centrale de planification participe a cee

reunions afin de prendre note des vues exprimees. Une telle mesure peut

se reveler utile si l'on prend scin d'orienter les discussions sur des

problemes determines qui ne soient pas trop techniques.

4. Planification regionale

Cette expression a pour nous deux sens connexes. D'une part la pra

tique de 1'elaboration de plans pour des regions particulieres du pays.

De tels plans sont habituelleraent prepares par les autoritSs locales ou

re"gionales. C'est la pratique courante qui permet aux interets locaux de

participer a 1'effort general de planification et aux autorites centrales

de planification de connaltre les aspirations des diverses communautes

locales (et le cas echeant d'y repondre). D'autre part, la creation par-

fois d'organismes speciaux pour planifier le developpement de zones ou pre

valent des problemes particuliers-

Ih Ouganda, nous avons acquis une grande experience de ce genre de

planification regionale. Pendant la periode initials d1elaboration du Plan

en cours, nous nous somraes efforces de redonner de la vigueur aux Comites

de planification des districts. Les fonctions de ces comites ont et6

formulees a nouveau, elles sont les suivantes s

a) Sur la base des projections generalea et de la repartition des

ressources nationales recues du Kinistere de la planifioation et

du developpement economique, et dans la limite des ressources

financifcres locales disponibles, preparer des programmes et des

plans pour le deVelopperaent de leurs districts;

b) Influer sur les decisions des comites agraires et elaborer des

politiques agraixes permettant de satisfaire aux exigences de la

mise en oeuvre des plans nationaux de d6velopperaent (dont tous

les plans de developpement par district qu'ils preparent sont des

elements)5



E/GK.14/CAP.2/INP.22

Page 9

o) Preparer des estimations a rooyen terme et a court terme (annuelles)

des ressources financibres locales et les soumettre au Ministere

; des administrations regionales et au Minister e de la planification

et du developpement economiquej

d) Rediger des rapports d'activitee annuels sur 1'execution de leurs

plans et les realisations eoonomiques d'ordre general de leurs

distriots.

L1organisation oentrale de planification a fourni a ces comites tous

les conseils techniques dont ils pouvaient avoir besoin. Les fonctionnaires

des organismes centraux, outre qu1ils ont distribue* des roodeles sur lesquels

aligner la preparation des plans de districts ont d'autre part effectue

des deplacements frequents dans les differents districts pour assiter aux

reunions des comites dc planifioation de district et dispenser des direc

tives sur place. Eh outre, un stage intensif sur la planifioation (ou

l'acoent e"tait tout specialement mis sur la planification regionale) a

ete organise pour les fonctionnaires des administrations locales.

Eh definitive, presque chaque district a elabore un plan de developpe

ment. Cependant, pour des raisons bien connues et souvent repetees, les

plans n'etaient pas tous satisfaisants. Pr6quemment, les comitSp de pla

nifioation de district n'ont pas compris quel 6tait l'ordre d'urgence du

developpement national, aussi leurs plans etaient-ils rarement prepares

en fonction de oet ordre d'urgence. La penuxie de personnel qualifie et

de statistiques a egalement eu une influence sur la qualite des plans.

On s'est heurte a un probleme particulier, a savoir, que d'une fagon

generals les districts etaient peu disposes belaborer des projets & moins

que le Gouvernement leur donne I1assurance que les fonds rieoessaires &

leur financement existent. Haturellement, le Gouvernement central ne

pouvait rien leur promettre avant d'avoir evalue toutes les propositions.

II a fallu deployer beaucoup d1efforts pour sortir de cette impasse.

Cependant, dans I1ensemble, les plans des distriots se eont reveles

utiles pour la preparation du plan national. Meme si nous n'avons pas

cherche a incorporer les propositions particulieres qu'ils oontenaient,
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nous avons pu■ gpfioe a ces plans "sentir" oe que la population souhaitait.

A coup sur, il nous ont donne une bonne idee du volume total des investis—

sements a prevoir dans le plan pour les administrations territoriales et

par suite des fonds que le gouvernement central pourrait envisager de mettre %

a la disposition de ces administrations. Peut-etre est—ce parce que nos

comit^B de planification de district sont de date recente, mais en matiere

de competence aucun differend serieuxn'est encore intervenu entre les

organismes locaux de planification et 1'organisation centrale de planifi-

cation.

La preparation des plans a 1'echelon local n'est qu'un aspect de la

planification re"gi;onale« Une planification regionale efficace entre dans

un oadre plus large, Elle implique une orientation d£lib3ree du plan

national vers la solution des problemes du developpement regional. Les plans

.des administrations locales peuvent faciliter 1'identification de ces

problemes, et dans le cas de regions ayant des problemes particulierement

difficiles a resoudre, des plans de developpement speciaux risquent de s'im-

poser. Cependant, la planification regionale devrait faire partie inte-

grante du plan national. Les problemes du developpement regional surgissent

gen^ralement des ecarts qui existent entre les regions en matiere de deve

loppement et le but essentiel de la planification est de reduire ces

ecarts au minimum sans trop compromettre l'expansion generale;:

II est bien certain que nous avons en uuganda des problemes de deve

loppement regional.. Nous connaissons l'habituelle difference de prospe-

rite entre les communautes rur^les et les communautes urbaines. Une

region du pays dispose d'un bien—etre materiel bien plus eleve et sans

oommune m.esure ayec celui des autres:regions. Le developpement industriel

,se limitea une ftroit.e zone du pays* La densite de la population est

par.ticulierement elevee dans deux, districts alors que d'autres regions

parfaitement habitables sont presque desertes. Une mauvaise repartition

du betail constitue un autre probleme. En outre, il y a naturellement le

oas particulier du district de Karamoja dont le developpement est telle-

ment inferieur a celui des autres regions qu'il exige des mesures d'urgenoe*
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Jusqu'a present la plaiification regional© a tr£s peuitenu cornpte

de ces problemes* II est exact que pendant 1'elaboration du plan nous avons

frequemment precede a 1Jestimation.de I1 incidence; a l'eohelon regional,

des differentes propositions de developpement et que des mesures speciales

ont ete prises pour le developpement du distriot de Karamoja, Cependant,

juequ'ici, il n'y a pas r: cssez d'otudes systematiques des economies

re"gionales pour qu'on puisse aborder les problemes regionaux de fa9on '

ooordonne"e apres une preparation m:'jiutieuse et en toute connaissance de

cause, C'est pourquoi il n'est pas certain,.par exemple? que le develop

pement envisage dans le Plan en cours n'aocentuera pas les disparites que

la planification regionale aurait du tenter d'eliminer,

■ Nous n'ignoronc pas C3 defaut de notre planification et prenons d'ores

et deja des mesures pour y remedierB L'operation? deja expose©, consis—

tant a elaborer des plans de distriot etait un premier pas.dans la bonne

direction? ne serait-oe que parce que pour la premiere fois nous nous'

sommes rendus sur- place* Par le paase5 nous en etions surtotit empeches

par la penurie de personnel et de ctatistiques*. Nous .Bommes en tra3ja

,dfy pourvoirpar la creation d:iuie division de la planifioation regionale,

au sein du Ministers de 3a planification, dont la .premiere taohe sera

d'entreprendre a srpandp ecbeii.o le ra'?fomblomont des donne.es et autres

reneeignements se rapportar.t pour_ le aoins au^: problemes du developperaent

regional deja mis au jour. Api'os quoi la division aura pour taohe d1iden

tifier les problemes du devoloppera&ri regional -- toujours en etroite col

laboration avec Iss administrations locales^ Cette division sera le prin

cipal lien entree les autoritec locales; lo Mijnistbre dey administrations

regionales et le Miniatere de la planification, Quelques fonotionnaires

de la division seront detaches aupres de I1administration de district en

qualite' de secretaires dss comites locaux de developpemenfc*

Hous esperons qu'au moment de 1'elaboration du proohain plan national

de developpement nous aurons pu aoquerir des connaissances theoriques et

pratiques en nombre sufficant pour que nous puiscions mieux tenir compte

des problemes du devoloppement regional.
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5- Identification et preparation des pro.jets

Corame la plupart des pays qui planifient ont recours a la pla-

nification, il s'agit la peut-etre de 1'aspect le plus problematiqrae de

tout le processus d'elaboration des plans. II n'est pas necessaire de

mentionner anouveau ici tous les problemee generaux qu'il implique puisque

cela a d6ja e"te admirablement fait dans les documents de travail pxe"sent6s

a oette Conference.

II est normal que l'Office central de planification ne soit qu'une

source limitee de propositions conoretes pour le developpement presentees

sous la forme de projets. En ce qui concerne le secteur public, la tSche

d!identifier les projets est principalement du ressort des minieteres

techniques, dee autorites locales et des services publics bien que lf0ffioe

central de planification ait toujours pour tache de suggerer les domaines

souhaitables. Ces memes organismes pourraient identifier des projets dont

I1execution serait oonfiee au secteur prive, en particulier lorsqu'il se

trouve que ce seoteur n'a pas encore fait preuve du dynamisme qui le carao—

t^rise dans oertains pays en voie de developpement. Cependant on peut

s'attendre que oe secteur, au fur et a mesure de son evolution, identifiera

lui-meme, de plus en plus, les projets qu'il executera*

L'experience que nous avons acquise en matiere d'identification et

d'elaboration dee projets n'est pas tree satisfaieante. Noue avons du

publier notre Plan avant d'avoir pu 1'appuyer completement aveo la s6rie

dee projets & realiser. Dans oertains seoteurs, lc total des projets

identifies est tres eloigne des objectifs d'investisscment. Merae lorsque

des projets ont Ste identifies et mentionnes dans le Plan, dans la plupart

des cas ils n'ont pas ete elabores en detail, et encore moins evalu^s*

Lorsqu'on s'est aperpu que l'etude detaillee dos projets etait une

operation de longue haleine, on a decide de preparer et de presenter le

Plan en deux volumes. Le premier volume portant sur les aspects macro-

e"conomiques du Plan et les politiques generales du developpement dans les

diffe"rents secteurs et indiquant egalement quelques-uns des prijicipaux

projets envisages. C'est le Plan qui a ete publie. Le second volume est
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en preparation. Ce volume-sera easentiellement un catalogie dee projets

planifies dans les diff-erents secteurs. On a 1'intention d'y inclure,

pour le moins, un nombre suffisant de projets du secteur public pour

re"pondre a tous les objectifs d'investissements generaux par secteur.

Toue ces projets seront etudies en detail et la plupart d'entre eux

auront ete pre"alablement evalues. Ce volume oomprendra egalement les

projets connus du secteur prive, les details en 1'occurrence Stant for-

cement limit^s*

On. ne sait pas encore si l'on publiera le second volume du Plan,

mais qu'il soit ou non publie il servira de base au programme d1execution,

; On oonsidere la preparation de oe volume comine la premiere etape indispen

sable a la creation d'un syst^me de controle des plans. Le volume ne sera

termine q.ue deux anneesapres le lancement du Plan mais il concernera

toute la periode quinquennale du Plan. Par consequent il faudra tout par-

■feiculiferement tenir compte de l'etat d'avancement de ohaque projet:att:gouts

des deux premieres annees, ce qui fait que ce volume aura egalement les

oaracteristiques d'un rapport d'activite, D'autre part, parce que nous

aurons une connaissance plus approfpndie des projets nous pourrons en

profiter pour changer,.le cas echeant, jusqu'a la structure raacro-econo-

mique du Plan, ..■.-. :

Au debut des travaux de redaction du Plan nous avons essaye" d'obtenir

une presep-fcation normalises des projets dee ministeres et desautres

organismes publics et semi-publics. Un module de .presentation normali-

see a <§te mis au point par I1 Office central de planifioation et l'on a

demande" que tous les projets du secteur public soient prepares selon le

modele propose. D'autre part, on a organise un stage intensif a l'inten-

tion de hauts fonctionnaires'des ministeres-et autres organismes.publics

afin de les familiariser avec le modfele et les probl^mes generaux inherent©

a la preparation et a 1'evaluation.4es projets.

les fonctionnaires sont verius au stage avec beaucoup d1enthousiasme,

raais ont ete quelque peu decusv,. A l'issue du stage,, on a eu le sentiment

general que la question etait dans I1ensemble trop■cpmplexe pour des
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administrateurs et des techniciens. Eh fait? pratiquement aucun ministere

ou autre organisme n'a entrepris de presenter ses projets selon le modele

normalise, Dans une certaine mesurej oe sont oeux qui avaient e"te charges

de concevoir le modele qui sont responsables de oet echeo. Ce modele ne

tenait pas siiffisamment compte de la tree large variete des projets. Si

particulier, il etait tout a fait inapproprie" pour les projets du doraaine

social. Cependant, si le modele n'a pas ete mieux accepts c'est surtout

parce qu1 j_l exigeait des fonctionnaires dee ministeres un tres gros tra

vail (en matiere de donnees). Un modele moins detaille aurait certaine-

ment recueilli plus de suffrage.

oette operation n'a pas e*te entierement inutile. L'Office

central de planification s'est servi du formulaire pour 1'analyse des

projets. D'autre part, on peut indiquer qu'apres le cours sur la prepa

ration des projets — quelle qu'ait pu etre la reaotion immediate des

fonctionnaires — la qiialite des projets emanant des ministeres 6tait dans

I1ensemble nettement superieure.

Tout en rassemblant les projets pour le second volume de notre Plan,

nous prenons des mesures pour que les me"thodes de preparation et devalua

tion des projets soient am^lior^es de fa§on permanente* Le Gouvernement

a approuv4 la creation d'une "Section nationale de preparation des projets"

dont les fonctions seront les suivantes :

a) identifier les possibilite"s de deVeloppement et effectuer lea

etudes de factibilitej

b) examiner critiquement les etudes de factibilite pre"sente"es par

d'autres organisationsj

c)' pre"parer des projets a presenter a des sourcee de financement

etrangeres et Internationales^ et

d) former du personnel ougandais dans tous les dcmaines de la pre

paration et de Revaluation des projetsf

Utie description de"taillee de la seotion propoeee, ainsi que d'autres

questions relatives & la preparation des projets en Ouganda, sont traitees

plus en detail dans un autre document egalement presente a cette Conference.
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Sgecution dea plans

L1execution plus ou moins efficace drun plan de developpement depend

dans.une large mesure (raais pas exclusivement) de la qualite du plan lui-

meme. Par .consequent;. 1'elaboration et l'execution des plans sont des

processus 6troitement lies (certains auteurs, en fait, pre'ferent considerer

que ces deux elements font partie d'un meme processus - opinion que nous

ne partageons pas entierement,etant donne qu'il s'agit la de concepts dif-

ferents qu'il convient de distinguer). II n'est gu&re besoin'd'insister

but le fait que l'execution depend de I1elaboration. Si les objectifs du

plan sont trop elev6s ils ne seront pas atteints. D'autre part, si lors

de 1'elaboration du plan on n'a pas fait participer tous les secteurs de

la communaut^j on risque de se heurter en. cours d'exepution a une pertains

indifference et meme a une resistance tr&s nette. II est encore plus

grave de n'identifier que quelques projets ou de ne pas les preparer avec

suffisamment de soin car ainsi les bases memes de l'execution du plan sont

soit inexistantes soit defectueuses.

De nombreux facteurs oontribuent a l'echeo de la mise eaa oeuvre des

plans de developpement dans des economies comme celle de l!0uganda# Tout

d'abord lf6conomie est soumise a des fluctuations provoquees par des in

fluences exterieures qui sont generalement imprevisibles et sur lesquelles

il est impossible d'agir. Lreffet de ces fluctuations o'aocentue lorsque

le secteur exterieur constitue, dans 1'ensemble, la source priricipale des

recettes et des revenus du gouvernement< D'autre part, des difficult^s

surgissent toujours lors de la planifioation d'une ^conomie mixte. Cepen-

dantfces difficultes s'aggxavent lorsqu'il y a un grand nombre. de ferraiers

et de petits homines d'affaires et que les quelques grandes entreprises

sont dirigees de 1'exterieur „ Uaturellement il y a aussi I1 absence fami-

liere d'un systeme permettant de disposer de facon permanehte de renseigne-

ments dignes de foi sur les operations e'conomiques. II y a aussi les pro-

blames deja longuement debattus de l'utilisation de l'aide etrangere pour

les projets de developpement. Il est vraisemblable que les facteurs qui

influent le plus d^favorablement sur l'exeoution des plans sont ceux qui
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relevent des traditions, de la structure, des procedures et des competences

de la fonction publique*

Ba Ouganda nous nous somiries heurtes a de nombreux problemes supple-

mentaires qui ont constitue de veritables obstacles. Deux de ces problemes

sont, premierement la capacite limitee de l'industrie de la construction,

et deuxiemement les difficultes (juridiques et autres) qui surgissent pour

l'acquisition de terrains pour les projets - un probleme qui peut paraitre

insignifiant mais qui nous a tres souvent handicapes.

Nous voulons aborder trois questions importantes qui doivent retenir

l'attention de tous ceux que 1'organisation de l'execution des plans inte-

resse. Ces questions comprennent, entre autres, le rapport (d^ja men-

tionne)'qui existe entre I1elaboration et l'execution des plans et les pro

blemes d1organisation des institutions.

Pendant la preparation des projections par secteur et de leur harrao-

nisation, il est necessaire d1examiner et d'^valuer de nombreux projets*

Us constituent oe qu'on appelle habituellement le programme d'investis-

sement du plan de developpement. Les rapports mutuels qui existent entre

oes projets,- particulierement en matiere de temps, sont d'une importance

vitale pour la raise en peuvre. Si 1'on n'a pas conscience, de la relation

i.rqui existe entre les projets et si l'on ne decide pas.de. l'ordre de leur

execution et des changements possibles qui pourraient intervenir dans cet

ordre sans compromettre le programme tout entier, la se*rie des projets

pr6paree ne pourra pas, en soi, devenir un programme d'investisse.raent, ©lie

representera tout au plus une simple liste des programmes et dee projets

choisis.r . : .,.-.•..

II ne fait auoun doute que le programme d'investisseraent elabore

sous la forme d'une liste detaillee des projets possibles joue un r6le

essentiel pour la mise au point et l'execution de la strategic du de>e-

loppetnent, Cepehdant, il serait exagere de dire, ainsi qu'on 1'a deja

dit en certaines occasions, que le prealable indispensable a 1'efficacit^

d'une strategie economique est que les services gouvernementaux, les au-

torit^s locales et les services publics disposent d'une reserve de.projets
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tout prepares et prets a etre executes. D'un point de vue theorique il

s*agit la d'un pr^alable logique correspondant a I1image qu'on se fait

d'un processus de planification. Cependant, oe procede est de nature

statique et ne peut, dans la pratique, donner les resultats escomptSs.

II est difficile de croire qu'un gouvernement quel qu'xl soit puisse

satisfaire a ce prealable; en particulier parce que les plans de d§ve-

loppement des pays en voie de developpement, et en fait de toutes les

economies mixtee, doivent constituer des instruments tres adaptables per-

mettant de faire face aux changeraents de conditions pendant la mise en

oeuvre des strategies economiques adoptees.

Pour cette raison on ne peut esperer que chaque point de tous les

projets qui seront executes au cours d'un plan quinquennal puisse ou

doivent etre planifie" et evalue a l'avance pendant la preparation du

plan. La plus grande partie de ce travail gagne a etre effectuee a

mesure que le plan progresse, non seulement parce qu'il exige beaucoup

de temps mais aussi parce que de nomtreux details doivent etre adaptes

aux ciroonstances nouvelles, D'autre part, la strategic economique

d'une ^conomie mixte ne peut reposer entierement sur le secteur public,

Elle doit dument tenir compte du developperaent du seoteur priv6 qui joue

de nos jours un r6le predominant dans de nombreux pays en voie de d6ve-

loppement. II faut compter avec ce seoteur pour 1'Elaboration de la stra

teg-ie Sconomique mais il ne serait pas realiste d'en attendre, des le

oommencement du plan, une serie complete de projets soigneusement lvalues

et prSts a etre executes.

En raison dee changements dans le marche mondial, de:1'evolution

d'autres economies, des progres techniques et d'autres evenements perti

nents, il est possible que des projets ne soient plus economiques alors

qu'a'l'origine ils semblaient economiquement viables et realisablas.

Eri I'occurrence, ce qui est important ce n'est pas tellement d'avoir un

programme detaille des projets evalues a entreprendre au cours de l'en-

ti^re periode de planification mais plut6t de savoir quela tendance et

i'brientation du developpement envieagee par la strategle economique ten-

dront compte des clrconstances prevalant sur le plan interieur et exte-

rieur.
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Un autre point important, en fait le plus important de tous les plans,

est le releve des moyens, tant interieurs qu1 exterieurs, aveo lesquels on

compte financer le programme df investissement.. Ce releve est quelquefois

appele le schema financier du plan et doit etre elabore pendant la prepa

ration du plan-. 11 est encore, plus important de prendre toutes les mesures

d'ordre pratique tendant a stimuler les sources de financement escompte*es

pour le plan. Pour ce faire, la cooperation etroite des organismes gouver—

nementaux, et en particulier de I1organisation centrale de planifioation

et du Minist&re des finances, est d'une importance vitale. C'est & juste

titre qu'il est dit que le fardeau du financement des programmes et des

projets de de"veloppement echoit au Ministere des finances qui doit prepa-

rer des programmes d'imposition et de prets (interieurs et ezterieurs)

compatibles avec la strategie et realistes sur les plans admijiistratif,

financier et politique. II est insuffisant de conseiller une etroite

collaboration entre le Ministere des finances et I1Organisation centrale

de planification, et il ne semble pas qu;'un gouvernement aif jaraais pu abou-

tir & une telle collaboration sans regrouper ces deux importants organismes

au sein d'un meme ministere.

Ce probleme souleve la question primordiale de la creation d/.un cadre

administrative convenable pour la planification, tendant en particulier a

supprimer les rivalites frequentes entre I1Organisation centrale de plani-

fication et le Ministere des finances,, lonuel dans toutes. les administra

tions de type traditionnel jouait le role du ministere economique central,

Eh fait, les structures admimistrctives dej pays en' vole de .develop-

p.ement - et dans une certaine mesure de tous les.autres pays - qui se lancent

dans la planification du developp ement ne sont. pas adaptees aux besoins de

la, planification, Dans ce domaine, une innovation generale a ete l'eta-

blissement d'un office central charge des questions de planification*

Nous ne pensons pas que la coordination des differents aspects 3-e la poli-

.. tique gouvernementale, tendant a la. concentration des efforts administra-

, tifs sur certains objectifs nationaux, n'est possible que si chaque minis

tere abandonne une partie de son autonomie traditionnelle, mais plutot que

1'introduction de la planification ontraine pour, chaque ministere de
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nouvelles responsabilites et dans une certaine mesure une autonomie plus

grande, bien que cela puisse paraitre paradozal, L1 esprit de la planifi-

t cation et l'exercice reussi de la plan if ication exigent q_ue I1 organisation

centrale de planification ne soit pas un organisme rival mais plutSt un

organisme complementaire de tous les autres services. S'il n!en est pas

ainsi dans la pratique,c1est la preuve que les services de planification

sont mal organises.

Une question connexe est celle de la repartition des responsabilites

pour la mise en oeuvre des plans - c'est-a—dire 1'execution des projets*

Ce probl^me est crucial dans les economies mixtes. II ne fait aucun doute

que les autorites centrales doivent jouer un role decisifj mais il importe

egalement que le gouvernement ne surcharge pas ses services. Quant a

savoir qui doit executer les projetsj cela ne pose dans la plupart des

oas aucun probleme3 cependant pour certains projets? il appartient au gou—

vernement de decider s'il doit en entreprendre I1execution et il lui faudra

alors tenir le plus grand compte de la capacite des services publics.




